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D�FINITIONS DE NOTIONS

Nous:
Les AP est une marque et nom commercial de Belins SA,
entreprise d'assurances sise en Belgique, Avenue Galil�eÿ5,
1210ÿBruxelles, agr��e sous le code 0037, A.R. 4 et 13 juillet
1979 (M.B. 14 juillet 1979), A.R. 24 janvier 1991 (M.B. 22 mars
1991), A.R. 30 mars 1993 (M.B. 7 mai 1993) et A.R. 21
novembre 1995 (M.B. 8 d�cembre 1995).

I. LA GARANTIE

Description de la garantie

Article 1 Nous garantissons le versement de l'indemnit�
convenue en cas d'accidents corporels survenus � l'assur� dans
sa vie priv�e et, si mentionn�, pendant les activit�s
professionnelles d�crites dans les conditions particuli�res.
La garantie est aussi valable pour les accidents survenus
pendant l'accomplissement en temps de paix du service militaire
ou d'une p�riode de rappel sous les armes, dans l'arm�e belge,
lorsqu'ils n'ont aucun rapport avec le service actif.

Article 2 Par accident, il faut comprendre un �v�nement
soudain dont la cause ou l'une des causes est �trang�re �
l'organisme de l'assur� et qui entra�ne une l�sion corporelle ou
la mort. Cette notion est interpr�t�e selon la jurisprudence belge
sur les accidents du travail.

Validit� territoriale

Article 3 Cette assurance est valable dans le monde entier.

Indemnit�s assurables

Article 4 Les indemnit�s de d�c�s et d'invalidit� permanente ne
peuvent pas �tre cumul�es.

EN CAS DE D�CÔS

Article 5 Si la victime d�c�de par suite d'un accident au plus
tard dans les trois ans qui suivent celui-ci, l'indemnit� convenue
sera pay�e au conjoint non divorc� ni s�par� de corps ou, �
d�faut, aux h�ritiers l�gitimes jusqu'au quatri�me degr� inclus,
� moins qu'un autre b�n�ficiaire n'ait �t� d�sign�.

Lorsque la victime ne laisse aucun b�n�ficiaire, l'indemnit� de
d�c�s est remplac�e par une intervention dans les frais de
fun�railles avec un maximum de 2.500,00ÿEUR.

EN CAS D'INVALIDIT� PERMANENTE

Article 6 En cas d'invalidit� permanente, l'indemnit� est fix�e
sur base des degr�s d'invalidit� pr�vus au "Bar�me Officiel Belge
des Invalidit�s", ind�pendamment de la profession exerc�e par
l'assur�.
L'invalidit� permanente sera �tablie sur base de l'invalidit�
globale, d�duction faite du degr� d'invalidit� pr�existant.
L'indemnit� est d�termin�e au moment de la consolidation des
l�sions mais au plus tard trois ans apr�s le jour de l'accident.
Si l'�tat de l'assur� ne permet pas la consolidation au plus tard
un an apr�s le jour de l'accident, nous payerons sur demande
une provision qui sera �gale � la moiti� du montant
correspondant � l'invalidit� permanente pr�vue.
L'indemnit� est vers�e � l'assur�.

EN CAS D'INCAPACIT� DE TRAVAIL TEMPORAIRE

Article 7 En cas d'incapacit� de travail temporaire, nous
payons l'indemnit� journali�re � la victime � partir du jour et
pendant la dur�e mentionn�s dans les conditions particuli�res
et au plus tard jusqu'au moment de la consolidation des l�sions.
L'indemnit� journali�re sera n�anmoins due par journ�e
d'hospitalisation d�s le premier jour d'incapacit� entra�nant cette
hospitalisation, m�me si une p�riode d'attente est pr�vue dans
les conditions particuli�res.
L'indemnit� journali�re est �tablie selon le degr� d'incapacit�
de travail en tenant compte des occupations assur�es. Lorsque
l'assur� n'exerce aucune profession, l'indemnit� journali�re est
diminu�e de moiti� au moins � partir du moment o� il n'est plus
oblig� de garder la chambre. Les indemnit�s sont �tablies
mensuellement � terme �chu.
Lorsque la d�claration d'accident n'est pas envoy�e dans les 8
jours, l'indemnit� est due au plus t�t � partir du jour de la
r�ception de la d�claration, sauf en cas de force majeure.
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FRAIS DE TRAITEMENT

Article 8 Nous remboursons � concurrence du montant
convenu, les frais de traitement m�dical sur prescription d'un
m�decin, y compris les frais de chirurgie plastique cons�cutifs �
un accident couvert.

Sont �galement compris dans le montant assur� pour cette
garantie:
- les frais de premi�re proth�se et orthop�die, ainsi que les frais

de proth�se et d'orthop�die provisoires;
- les frais de transport requis m�dicalement, jusqu'au domicile

de la victime ou dans un h�pital en Belgique; le moyen de
transport est d�termin� par le m�decin en fonction de l'int�r�t
m�dical de la victime;
Les frais de transport de la victime qui doit �tre transf�r�e
pour des raisons m�dicales d'un h�pital vers un autre sont
aussi compris dans la garantie;

- les frais de transport et de rapatriement de la d�pouille
mortelle;

- les frais de recherche et de sauvetage de l'assur�.

Ces frais sont rembours�s apr�s �puisement des interventions
dues par des organismes de s�curit� sociale ou analogues, tels
que l'assurance maladie-invalidit� et l'assurance des Accidents
du travail.

Litige m�dical

Article 9 · d�faut d'accord ou en cas de doute sur la nature
des l�sions ou leurs s�quelles, le degr� d'invalidit� sera d�termin�
par deux m�decins, le premier choisi par la victime, le second
par nous-m�mes.

S'il y a d�saccord entre les m�decins, ceux-ci en choisiront un
troisi�me qui devra se prononcer sur la nature des l�sions et
leurs s�quelles. La d�cision prise par le troisi�me m�decin sera
d�cisive et irr�vocable.
Chaque partie supporte les frais et honoraires du m�decin
d�sign� par elle ainsi que, le cas �ch�ant, la moiti� des frais et
honoraires du troisi�me m�decin.

Si l'une des parties ne d�signe pas de m�decin ou si les deux
m�decins ne s'entendent pas quant au choix d'un troisi�me
m�decin, celui-ci sera d�sign� � la demande de la partie la plus
diligente par le tribunal de premi�re instance du lieu de domicile
de l'assur�.

D�termination et versements des indemnit�s

Article 10 Les indemnit�s sont �tablies apr�s que les documents
justificatifs aient �t� transmis et que les formalit�s requises aient
�t� remplies; elles sont vers�es au plus tard 30 jours apr�s que
le montant ait �t� �tabli.

Abandon de recours

Article 11 Nous renon�ons � tout recours contre le responsable
de l'accident. Mais en ce qui concerne les frais de traitement et
les frais fun�raires, nous exercerons n�anmoins ce droit, sauf
contre le preneur d'assurance et contre un membre du m�nage
du preneur d'assurance ou de l'assur� - c'est-�-dire toute
personne qui cohabite au foyer de celui-ci - qui ont caus�
l'accident non intentionnellement.

Exclusions

Article 12 Cette assurance ne couvre pas:

1. a. l'aggravation des cons�quences d'un accident en raison
de l�sions ou de maladies pr�existantes;

b. les accidents survenus � l'assur� lorsque celui-ci est en
�tat d'ivresse, d'intoxication alcoolique ou sous
l'influence de stimulants ou de stup�fiants � moins que
l'assur� d�montre qu'il n'y a aucun lien de cause � effet
entre ces �v�nements et l'accident;

2. a. les accidents r�sultant de paris, de d�fis ou d'une faute
grave;

b. les accidents caus�s ou aggrav�s intentionnellement par
le preneur d'assurance, l'assur� ou un b�n�ficiaire;

c. le suicide et les cons�quences d'une tentative de suicide;

3. a. les accidents caus�s par des catastrophes naturelles. Les
catastrophes naturelles survenues lors d'un s�jour
temporaire hors de Belgique et les dommages caus�s par
la foudre restent toutefois assur�s;

b. les accidents survenus en cas de mobilisation;
c. les accidents caus�s par un fait de guerre, une guerre

civile, une �meute, une insurrection ou un �tat de si�ge.
Cette exclusion ne s'applique pas aux accidents survenus
� l'�tranger pendant les quatorze jours qui suivent le
d�but des hostilit�s, si la Belgique n'y est pas impliqu�e
et si l'assur� est surpris par ces �v�nements;

d. les accidents caus�s par des r�actions nucl�aires, la
radioactivit� et des radiations ionisantes. Restent
cependant comprises dans l'assurance les irradiations
exig�es m�dicalement suite � un accident couvert;

4. a. la pratique lucrative des sports;
b. la pratique des sports de combat ;
c. la pratique de l'alpinisme, du bobsleigh, du deltaplane,

du parachutisme, de la plong�e sous-marine, des sauts
� ski, du skeleton, du ski nautique, du speed-sail, de la
sp�l�ologie, du steeple-chase et du vol � voile;

d. l'usage de bateaux � voile ou � moteur � plus de 3 miles
des c�tes;

5. a. les accidents qui surviennent pendant le pilotage de
v�hicules a�riens;

b. les accidents pendant l'usage d'une moto de plus de
50ÿcc en tant que propri�taire ou utilisateur habituel;
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c. les accidents pendant la participation ou la pr�paration
de courses avec v�hicules automoteurs. De simples
rallyes touristiques et de d�tente sont toutefois assur�s;

6. les accidents soumis � la loi sur les accidents de travail si
l'assurance ne couvre que la vie priv�e.

P�r�quation

Article 13 Si la cause de p�r�quation figure dans les conditions
particuli�res, les montants assur�s en cas de d�c�s, d'invalidit�
permanente et d'incapacit� de travail temporaire et les primes
correspondantes seront major�s de 5ÿ% � chaque �ch�ance
annuelle.

L'augmentation s'appliquera aux sommes assur�es et aux
primes � l'origine.

Les indemnit�s sont fix�es � partir des sommes calcul�es �
l'�ch�ance annuelle qui pr�c�de le sinistre.

Le preneur d'assurance ou nous-m�mes avons la facult� de
r�silier cette clause annuellement trois mois au moins avant la
date d'�ch�ance.

II. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

Le risque et ses modifications

DESCRIPTION DU RISQUE

Article 14 Le contrat est �tabli en fonction des d�clarations du
preneur d'assurance.
Ce dernier s'engage � nous signaler imm�diatement et au plus
tard dans les 30 jours toute modification qui est apport�e au
risque d�sign� e.a. les changements d'activit�, de statut
professionnel et les modifications dans la condition physique de
l'assur�.
Toute r�ticence et fausse d�claration intentionnelles rendent
l'assurance nulle.

AGGRAVATION DU RISQUE

Article 15 Nous pouvons adapter ou r�silier le contrat en cas
d'aggravation du risque.
L'assur� peut refuser cette adaptation par lettre recommand�e
dans les trente jours qui suivent la notification de l'adaptation;
les effets du contrat cessent alors 14 jours apr�s l'envoi de la
lettre recommand�e.

Un accident sera indemnis� selon le rapport existant entre la
prime pay�e et la prime due conform�ment au tarif en vigueur
au moment de l'accident pour le nouveau risque:
- s'il survient avant l'adaptation ou la r�siliation du contrat;
- si une aggravation du risque r�sultant d'une r�ticence ou

d'une fausse d�claration non intentionnelle n'a pas �t�
signal�e. Si nous fournissons n�anmoins la preuve que nous
n'aurions aucun cas accept� le nouveau risque, l'intervention
en cas de sinistre est limit�e au remboursement des primes
d�j� per�ues � partir du moment o� le risque est devenu
inassurable pour nous.

La prime et le non paiement de la prime

LE PAIEMENT DE LA PRIME

Article 16 La prime est annuelle, payable d'avance � l'�ch�ance
et le paiement n'est valable que contre remise d'une quittance.
La prime est qu�rable mais l'invitation � payer, faite par �crit,
�quivaut � la pr�sentation de la quittance � domicile.

LE NON-PAIEMENT DE LA PRIME

Article 17 En cas de non-paiement de la prime au plus tard
quatorze jours apr�s notre mise en demeure recommand�e, la
couverture est suspendue de plein droit � partir de la date
d'�ch�ance de la prime arri�r�e.

L'assurance ne reprend cours que le lendemain de l'apurement
int�gral du principal et des frais � notre si�ge.

Les primes �chues durant la suspension nous sont acquises.

AUGMENTATION DE TARIF

Article 18 Lorsque nous augmentons notre tarif, nous avons le
droit de modifier la prime pr�vue au pr�sent contrat � partir de
l'�ch�ance annuelle suivante. Le preneur d'assurance peut alors
r�silier le contrat dans les trente jours qui suivent la notification
de l'augmentation.

Dispositions en cas de sinistre

Article 19 Le preneur d'assurance, l'assur� ou le b�n�ficiaire
est tenu:
1. de nous signaler tout accident par �crit et ceci, au plus tard

dans les huit jours qui suivent l'accident, sauf en cas de force
majeure.
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En cas d'aggravation d'un accident b�nin, le d�lai de 8 jours
prend cours d�s qu'il y a intervention m�dicale ou incapacit�
de travail;

2. de requ�rir imm�diatement les soins d'un m�decin et de se
conformer � ses prescriptions;

3. de fournir tous les renseignements et documents n�cessaires
concernant l'accident;

4. de faciliter, autant que possible, notre enqu�te.

En cas de non-respect de ces obligations, l'assur� ou le
b�n�ficiaire perd le droit aux garanties, � moins qu'il puisse
fournir la preuve de sa bonne foi et qu'il ait r�par� l'omission
dans le plus bref d�lai.
Nous pouvons peuvent cependant limiter notre intervention dans
la mesure o� nous d�montrons que cette omission nous a caus�
pr�judice.

Prise d'effet, dur�e et fin du contrat

PRISE D'EFFET

Article 20 La garantie prend cours � la date fix�e dans les
conditions particuli�res, apr�s signature de la police par les deux
parties et apr�s paiement de la prime.

DUR�E

Article 21 La dur�e du contrat est indiqu�e dans les conditions
particuli�res. · l'�ch�ance, il est renouvel� sans aucune
formalit� pour un m�me nombre d'ann�es enti�res que pr�vu �
l'origine.

FIN

Article 22 Les parties peuvent mettre fin au contrat, par lettre
recommand�e, trois mois avant l'expiration de la p�riode en
cours.

Nous avons le droit de r�silier le contrat d'assurance:
1. en cas de non-paiement de primes, de surprimes ou de frais

accessoires;
2. apr�s chaque d�claration d'accident, mais au plus tard trente

jours apr�s le dernier paiement d'indemnit� ou le refus
d'intervention;

3. en cas de cumul d'assurances. Le preneur d'assurance est
tenu, dans les quatorze jours, de nous communiquer les
capitaux compl�mentaires assur�s par des polices similaires
qu'il aurait souscrites aupr�s d'autres compagnies.

Les effets du contrat cessent 14 jours apr�s la notification de la
r�siliation par lettre recommand�e.

Le contrat cesse de plein droit:
1. lorsque le preneur d'assurance ne r�side plus habituellement

en Belgique ni en R�publique F�d�rale d'Allemagne comme
membre des Forces arm�es;

2. d�s et y compris le jour o� le preneur d'assurance serait
d�clar� en faillite ou deviendrait notoirement insolvable;

3. en cas de d�c�s de l'assur�;
4. � l'�ch�ance annuelle qui suit le septanti�me anniversaire de

l'assur�.

En cas de r�siliation ou de cessation du contrat, nous
remboursons au preneur d'assurance la partie de prime non
absorb�e, sauf en cas de r�siliation pour cause de non-paiement
de primes, de surprimes ou de frais accessoires.

Taxes et frais

Article 23 La prime est major�e de la taxe annuelle sur le
contrat d'assurance, des frais de police et d'avenant ainsi que
des contributions parafiscales impos�es au preneur d'assurance.

Domicile

Article 24 Les communications et avis qui nous sont destin�s
doivent, pour �tre valables, �tre envoy�s � notre si�ge; ceux
destin�s au preneur d'assurance sont valablement effectu�s �
l'adresse qu'il a fait mentionner au contrat ou � celle qu'il nous
aurait fait conna�tre ult�rieurement.

Service de M�diation

Article 25 En premier lieu, vous pouvez vous adresser � votre
conseiller ainsi qu'� notre gestionnaire de dossier. Si vous n'�tes
pas satisfait de la r�ponse apport�e, vous pouvez vous mettre en
rapport avec notre Service de M�diation, Avenue Galil�e 5,
1210ÿBruxelles.

A d�faut de solution, vous pouvez soumettre le diff�rend �
l'Ombudsman des Assurances, Square de Mee�s 35,
1000ÿBruxelles (info@ombudsman.as).

Vous pouvez �galement soumettre tous les litiges concernant
cette police devant les tribunaux belges comp�tents.
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